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Bien que les candidats à l'élection présidentielle des quatre 
grandes formations politiques ne soient pas encore officiellement 
désignés, celles-ci sont déjà en campagne. Les condamnations 
hypocrites de la hâte qu'aurait mise le voisin à s'y engager ne 
changent assurément rien à cette donnée de fait. Giscard pour sa 
part a commencé le quadrillage systématique des diverses 
couches sociaux professionnelles: un discours inspiré sur le rôle 
des cadres ici, une promesse d'aide aux veuves là, un bémol sur 
l'entrée de l'Espagne dans le marché commun ai lleurs. Le P.C. lui 
remplit ses cahiers de revendications adressés, c'est naturel, à 
G. Marchais personnellement. Mais fa grande affaire est ai ll eurs, 
entre le P.S. et le R.P.R., qui sont semble-t-il en pleine « conver­
gence». 

De quoi s'agit-il? D'une tactique fort simple dans son principe 
bien que certainement malaisée à mettre en pratique; l'inspirateur 
en serait le CERES. Résumons-la en quelques mots: Le candidat 
socialiste ne peut l'emporter que si la droite se divise au moins 
dans ses reports au second tour. Or le R.P.R. se trouve pris dans 
un piège : ou bien Giscard l'emporte et l'on ne voit pas très bien ce 
qui restera alors d'un chiraquisme déjà ébranlé par le scrutin euro­
péen, ou bien le R.P.R. creuse son image d'opposant susceptible 
de constituer à terme un «recours» en contribuant à la défaite 
électorale de Giscard. Chirac peut perdre dans les deux cas de 
figure, c'est évident. Mais sur le papier la seconde hypothèse n'est 
pas impossible à réaliser: il suffit d'un mauvais report d'une partie 
de l'électorat gaulliste (quelques voix sur le socialiste, plus un cer­
tain nombre d'abstentions). Mitterrand est évidemment l'homme 
de la situation et le CERES l'interlocuteur valable. Le « projet 
socialiste» rédigé par Chevènement peut d'ailleurs s'avérer d'un 
grand secours par les quelques perches qui y sont tendues: 
reprise volontaire d'une croissance forte, politique « d'indépen­
dance nationale», force de frappe, etc. Il ne s'agit évidemment pas 
de signer un accord P.S.-R.P.R., mais plutôt de créer, au-delà des 
divergences qui subsistent et qui seront maintenues, un c limat de 
refus qui en s'appuyant sur les effets de la crise et de la politique 
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d'austérité de Barre entraînerait la défaite du pouvoir giscardien en 
81. 

Nous pouvons être inquiets. Non pas du fait que le candidat 
socialiste veuille convaincre des électeurs de droite pour l'empor­
ter. Mais du prix à payer pour une telle opération et donc des ris­
ques (même en termes de majorité électorale) qu'elle implique. 
Nous sommes pour notre part fermement opposés à toute politi­
que de « grande » puissance, aux sirènes national istes, à la force 
de frappe, aux ventes d'armes et au type de croissance que ces 
choix supposent. Nous sommes en même temps nettement en 
faveur d'une politique de désengagement des blocs, donc opposés 
à l'atlantisme et à l'accentuation de l'intégration européenne. Une 
expérience de gauche dans notre pays ne pourrait réussir qu'en 
s'inspirant des acquis de ce qui fut, il y a quelques années, le 
« neutralisme actif » et qui aujourd'hui se proposerait de rompre 
délibérément (et sans doute unilatéralement) avec les politiques 
de puissance, la course au surarmement, l'accumulation des 
richesses pour les uns et l'extension de la faim pour les autres. 

Ces idées, ainsi que, plus généralement, celles de l'autogestion 
et de la lutte pour les contrôles populaires, doivent aujourd'hui 
trouver un soutien plus large et donc une expression politique 
autonome dans les combats politiques à venir. Tel est le sens de la 
candidature d'Huguette Bouchardeau en 81 décidée par le Conseil 
du Havre. Nous entendons peser sur les réalités politiques, sur les 
orientations et les alternatives qui aujourd'hui s'élaborent. Notre 
chois à gauche est net et sans aucune ambiguïté, mais nous n'en­
tendons pas délivrer de chèque en blanc, il faudra débattre de nos 
propositions. Tel est le sens de la proposition de« contrat prési­
dentiel» faite par le Conseil du Havre. Ainsi entendons-nous jouer, 
au plein sens du terme, notre rôle de parti politique. 

A nous de savoir dès maintenant mettre en œuvre des cam­
pagnes d'action efficaces. Moins mais mieux peut-être. Avec plus 
de suivi certainement. L'indispensable popularité de nos proposi-
tions en dépend. · ' 

Serge DEPAQUIT 
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CONGRES DU MAN· 

VERS L'AUTOGESTION 
LE DIFFICILE CHEMIN 
DE LA DEMOCRATIE 

En · d~hors des décisions, des textes 
publiés, c'est l'impression qu'on gard_e à 
l'issue de ce congrès du M.A.N., qur se · 
déroulait, début novembre à Orléans·. 
Congrès qui regroupait quatre-vingts dêlé­
gués des groupes de base - instance res~ 
ponsable - que fédère le M.A.N. (Mouve­
-ment pour une alternative non-violente). 

Etaient-ils -mandatés - ou pas manda­
tés - pour prendre position sur le pro­
blème de l'avortement? En tout cas, dans 
tous les collectifs de base " avortement­
contraception » , on leur avait demandé dE: 
prendre position sur ce problème. Aussr 
les délégués ne reculèrent-ils pas deva_nt 
leurs responsabilités. Et si 1~ débat fut dr~­
ficile en même temps que rrche sur le fart 
de savoir s'il y avait violence à avorter, vio­
lence à mettre au ·monde un enfant non­
désiré, et quelle étàit la nature ~e ces vio­
lences ... le M.A.N. se prononçait pour une 
extension des droits octroyés par la loi Veil 
(mineures, immigrées, centres d'orthogé-
nie ... ). • . 

Tout ceci a demandé de longs debats en 
commissions, puis en A.G., puis renvoi en 
'commissions et enfin discussion finale en 

MOURIR POUR LE SHAH? 

,. 

assemblée générale. La démocratie a son 
rythme, elle demqnde du ·temps, le temps 
de s'expliquer, le temps de trouver ce sur 
quoi il y a cohs.ensus .~t ce ~ur. quoi il y a 
des divergences. C'est la prrncrpale leçon 
que j'ai reteou de ce congrès de quatre 
jours. . 

8'est bje·n aussi à l'épreuve du, temps 
que Je M.A.N. jugera (et fera un bilan), la 
Convergence pour l'autogestion .. l.:.es Jour­
néès dé Grenobles, e(l janvier 80, sew~:t 
pour 11:Ji un test. Eprquvéel'1 par le terr.1_,., 
·aussi, les nombreuses actions .de des­
obéissance civile (renvois de livrets mi l:­
taires, 3 % Larzac, etc.) où uh certain nom­
bre de militants P.S.U. (1) côtoient 
quotidiennement les militants du M.A.N.: à 
propos du Larzac, de l'O.P. 20, et des 
objecteurs insoumis ... 

Un œil, déjà, vers les présidentielles: 
Garaudy? il intéresse ... Huguette Bou­
chardeau? on se connait... 

Enfin le M.A.N. a décidé d'exer son tra­
vail de(s) l'année(s) à venir sur : 
- la course aux armements; 
- la faim dans le monde. 

Là-dessus aussi, il y a moyen de travail­
ler ensemble ... 

Huguette GUYET 

(1) Par exemple, nombre da militants ouvriers (du Rhône, de 
Montbéliard ... ) el paysans (du Jura, de Vendée ... ) du P.S.U., 
comme )'el pu le constater. 

C'est dans ce contexte que s'est située la 
rencontre à Alger, à l' occasion des fêtes du 

SNC,: 

Le gouvernelJ!ent et la direction mett~nt 
en œuvre une importante restructurat10n 
de la S.N.C.F. La remise en cause des 
acquis des cheminots est un des aspects de 
cette restructuration. 

Après des années de négociations, le 
gouvernement a décidé d'imposer par 
Jécret, la nouvelle réglementation du tra­
vail, le « P4 ». 

Si la mesure la plus spectaculaire de ce 
décret est l'instauration de la conduite à 
agent seul, la nouvelle réglemen~ation 
touche toutes les catégories de cheminots. • 
Partout elle accentue la baisse des effe•ctifs 
(comme au triage de Sotteville actuelle­
ment en grève contre la suppression de 41 
postes), · elle aggrave les conditions de 
sécurité et ne sat isfait pas les revendica­
tions de réduction du temps de travail. . 

Face à ces attaques, les directions syndi­
cales n'ont proposé que des grèves de 24, 
48, 96 heures ... en saucissonnant catégorie 
par catégorie. 

La maj orité des cheminots s'aperçoivent 
que cette tactique de «harcèlement » ne 
permet pas de faire céder le gouverne­
ment. Beaucoup se demandent même si 
ces grèves ne sont pas organisés finale­
ment pour nous épuiser, nous démorali-

ser Les directions syndicales de_vraient 
·. pte de l'opinion des chemmots et 

temr corn . d' · l'in 
pourtant, rien n'y fait, la 1scuss10n, -
formation sont bloquées. 

Syndiqués C.G.T., C.F.D.'!", et ~on.syn­
diqués de Rouen et de Sotteville, reums au 
soir de la grève du 13 septembre, nous 
avons décidés d'agir pour c_hanger cette 
situat ion. A la réun ion sUtvant~, ?ous 
étions soixante et avons ~o~sutue un 
comité de mobilisation u~1taire. Nous 
avons lancé un appel affirmant notre 
opposition aux grèves de _24 h., pou~ \a 
grève nationa le reconduct ible, org~n~see 
dans l'unité et contrôlée par les chem1mots 
grâce à l' élection de com\tés de grève 
comme au triage de Sotteville. 

Cet appel a recueilli près de cinq cents 
signatures à Rouien et Sotteville. 

Le problème que nous posons est natio­
nal. Nous nous adressons donc à tous les 
cheminots de France et aux syndicats 
pour qu'i ls reprennent cet appe l. Dans 
cette optique, nous envisageons d'orga_ni­
ser une réunion nationale, le samedi 8 
d écembre à Rouen, de tout ceux qui veu­
lent s'associer à notre démarche. 

Comité unitaire 
de mobilisation des cheminots 

de Rouen et de Sotteville 

Les États-unis menacent de bom- 10
' 7".oven:i~re, e~tre le Conseiller spécial LA FRA GNEUSE (JURA) : Rappelons brièvement que les organisa-

' ~ tr~s spe;ial mem~ - ~e_Carter, Br ze- Relaxe (quasi) générale des vingt pay- tions agricoles du Jura (F.D.S.E.A., Pay-
barder I Iran, Khomeny menace cle sinskl, et I ex Premier m1mstre Bazarga_n. _.,.., __ 0 _ _ , , 0 _,-:-<.,.- : .• _,k~u. c ,.u~ -,_f&...i.r:,, f,:i.n-•- .sans Travailleurs. M.O.D. E.F .. J.A.C .. 

" :-c16 1ï ,.,,. .. ,~ov>·~;;,;1i;;:1<.:r.:;.,r;:.;.-f-:_~---=•~•:.-rBu t;~-::·.:....,crn:o'fr:-~ë~..,Tullfl~C1nrcS\-'t',,:;-- - cière qui débuta en\! 974 et dont Tribunal C .N .J .A..),. ~v'7\l soutenu un \erm·\er contre 
tablement vers un conflit embrasant d effor~s ame_n_cai~s pour :assembler un socialiste et Germinal ont rendu compte ses. prop~1~ta1re et un_ cumu~ar_d , de _la 
le Moyen Orient d'abord le monde f:on t d 0 PP?S)tion_ a Khomemy: fron~ rela- régulièrement voit s'achever de façon défi- plame vo1sme: Ce s~utten avait et e actif : 

. . . . ' l t1vement heterogene, comp? se, de I Aya- nitive sa phase juridique. labours, semailles, recoltes en 1975, 1976, 
ensmt;, va-t-oi:i mounr _pour e tollah Shariat M adari (qui n a pas son Le 11 novembre 1977, la Cour d'Appel 1977. 
Shah . ~a quest,ioi:i est posee ~u mo- ayatolla h?) proche des grands et moy~~s de Besançon condamnait quatre inculpés Comme nous l'avons expliqué dans 
ment ou nous ecnvons ces hgnes... con:11nerça r_1 ts _du Baza r, la bour_geoisie à un mois de prison, avec sursis, et J 000 F Germinal, la lutte s'est achevée faute de 

Rappelons-le immédia tement : le 
P.S. U. a toujours condamné la prise 
d'otages, elle dessert la compréhension et 
la solidarité nécessaire lorsque la cause est 
juste. Ce n'est pas un hasard si la cause 
palestinienne a corinu un soutien élargi à 
partir du moment où les Palestiniens ont 
cessé d'avoir recours à cette pratique. En 
outre, le non respect de l'immunité diplo­
matique n'a jamais été favora ble aux révo­
lutionnaires souvent obligés de se réfugier 
dans une ambassade pour échapper à une 
mort certaine, on l'a vu au Chili ou ail­
leurs. 

Cela dit et qui devrait être· dit, on ne 
pe·ut pas ne pas être frappé pâr la violente 
campagne · de dénigremept systéma"tique 
menée par la quasi-iotalité de la « grande » 
presse contre . la révolution iranienne. 
Contrer !_'attaque à travers Komeiny, · 
contre le fanatisme religieux, « médiéval » 
d'une population qui vient de renverser le 
régime terroriste du Shah ressemble fort à 
une réhabilitation• directe ou non du 
régime déchu. C'est surtout ne rien com­
prendre - ou faire semblant - sur la 
nature profonde du populisme musulman 
comme forme de refus massif de l'oppres­
sion impérialiste à laquelle vient d'être 
soumis tout un peuple pendant vingt lon­
gues années. C'est ne pas comprendre la 
haine implacable que voue tout un peuple 
à son oppresseur. 

Quelle que soit la part de l'intoxication 
volontaire pour braquer l'opinion contre 
ces «sous-développés», la campagne vise 
aussi à occulter les raisons profondes de la 
situation actuelle. 

La raison profonde 

En effet, l'occupation de l'ambassade 
américaine par les étudiants liés à Kho­
meiny et la requête d'extradition du Shah 
ne constitue qu'une petite partie - la 
pointe .visible de l'iceberg - d'une intense 
bataille politique qui a pour enjeu le 
contrôle de l'Iran. 

Il est clair désormais que les Américains 
n'ont pas renoncé à récupérer une 
influence déterminante dans la région 
vitale du golfe Persique. S'ils ont renoncé 
à faire revenir le Shah, ils espéraient dis­
poser d'hommes sur place en Iran même 
capables de les aider dans leur dessein. 

nationa le. 1ra menne, et_ u~e fr~clion_ ~u d;amende, quinze à 500 F d'amende avec 
F ron~ nall~°;al d~ Sand~a b1, de 1 ~x-m1ms- sursis, un à qu inze jours de prison avec combattants: le fils du fermier renonçant 
tre des Aflair~s et1:angcrcs Y~zd1, _le tout sursis et 500 F d'amende (pour voies de à prendre la succession de son père, les 
avec d~s. appuis s~n_eux da_ns I armee (tous fait envers huissier). Trois autres bénéfi- autres paysans du village, au nom de leur 
le_s officiers ont etc form es aux Etats-Li- ciaieht d'une relaxe. propre droit au travail, n'ont pas osé 
ms)., . , _ . . Le 23 novembre 1979, la Cour d'Appel contester (jusqu'au bout) le droit de pro-

,L ?ccupat10n de_ 1 amb~ssade. 1:J.S. a de Dijon, suite à un pourvoi en cassation, priété. Aujourd'hui, les propriétaires 
Teheran et, la requete ~e I extra~•!'°" du confirmait le jugement prononcé par le (dont un inspecteur de police divisionnaire 
Shah r~pr~entent la riposte pohhque de Tribunal de Grande Instance de Dôle Je en ret raite) ont repris l'exploitation des 
Khomemy a ce « complot ». 1 c~ juin 77 : relaxe pour dix-neuf inculpés terres à leur compte ... 

Une requête légitime 

Sur le plan du droït inte~national, la 
requête d'extraditio11 de l'ex-monarque 
iranien à sa légitimité, ·ce!Te qui a été éta­
blie par le Tribunal de Nùrembe'rg ou 
mïeu-1( e.ncorc ·· p1tr le 'I:'ribunal Russel 
contre ceux qui· violent les droits des peu­
ples. Le· gouvernement israélien qui d oit se 
souvenir du rapt et du procès d'Eichmann, 
suivi de son exécution, devrait être discret 
dans ce domaine. 

Bien sQr, les avantages de politique inté­
rieure pour Khomciny sont considérables. 
Cette « action » lui a permis non seulement 
de couper court aux visées américaines, 
mais aussi de créer un climat d'unité natio­
nale, d' « union sacrée » même contre les 
deux ennemis les plus haïs de l'Iran : l'im­
périalisme américain et son ex-agent à 
Téhéran. Cela permet opportunément 
d'oublier les problèmes internes, en parti­
culier ceux posés par les minorités natio­
nales, Kurdes, Arabes, etc. 

Carter de son côté, en accordant l'hos­
pitalité au Shah - sous la pression de Kis­
singer et de Rockfeller (Chase Nanhattan 
Bank), et malgré les avertissements pres­
sants de l'ambassade américaine à Téhé­
ran ! - a montré à la fois son mépris et 
son ignorance des sentiments populaires 
en Iran et son imcompréhension de la 
force du mouvement anti-impérialiste 
dans le pays et au Moyen Orient dans son 
ensemble. 

Maintenant, comment sortir de cette 
spirale qui peut mener au désastre ou à 
l'apocalypse? Il semble que seule la créa­
tion d'une Commission internationale -
quant à nous, nous proposons le Tribunal 
Russel - pour juger les crimes du Shah, 
peut être la solution honorable à la fois 
pour permettre la libération des otages et 
satisfaire la revendication légitime du peu­
ple iranien. 

Bernard RAVENEL 

auxquels on reprochait « un vol de docu- En somme, tout en finit pas si mal dans 
ments, des dévastations, vols et recels de cette lutte foncière qui demeurera, dans 
récoltes»; le vingtième est condamné à toute la région, un symbole, celui de la 
quinze jours de prison avec sursis et 500 F lutte du droit au travail contre le droit de 
d:amende pour voies de fait envers un propriété. 
huissier de j ,J:, tice. 

Projet de brochure agricole du P.S.U. 
qui sera élaborée lors de la réunion de 
la Commission Agricole les 15 et 
16 décembre à l'Institut rural Loire-O­
céan, La Nabiterie, VARADES 44, près 
d'Ancenis. 
PLAN (dans le cadre d 'une autre logi­
que économique pour la gauche). 
TITRE : 2. 
Avant-propos. 
Introduction. 

1. L'AGRICULTURE ET L'ESPACE 
RURAL DANS LA CRISE 

a) l'agriculture pénétrée par le capita­
lisme, 

b) les couches sociales à la cam­
pagne et les inégalités .. 

2. VERS LE SOCIALISME A LA CAM-
PAGNE... QUELLES FORCES 
SOCIALES? 

2.1 . Quelle place pour les para-agri­
coles? 

2.3 Ouvriers-paysans, même com­
bat? 
• Contrôle sur la production. 
• Contrôle sur l'espace. 

2.4. Aspirations des couches 
moyennes et ambigultés 
convergences et limites. Exem~ 
pies : énergie et emploi, et occu­
pation de l'espace, le tourisme à 
la campagne. 

3. VIVRE, PRODUIRE, TRAVAILLER 
AUTREMENT A LA CAMPAGNE 

a) des propositions : ... 
- droit au trav~il pour tous, 
- un revenu sur et décent, 
- le foncier: la terre, outil de travail 
- le financement de l'agriculture, ' 

Hubert GUYET 

-;- des formes d'organisations collec­
tives à la campagne, agricultur (coop) 
et autres (forestiers), 
- un statut pour l'agricultrice 
- des salariés agricoles comme les 
autres salariés, · 
- des équipements collectifs à la cam­
pagne, , 
- les collectivités locales créatrices 
d'emplois. 

b) Vers la planification de l'agricul-
ture ~t de l'espace rural: 

- ~écess,té de planifier la production 
agricole, 
- le ~rolt à des produits de qualité 
na:~~~l~o:p~e de la di_mension inter-
- le contrôel a prol duct1on agricole, 

1, e sur e foncier 
- aménagement de l'espa~e rural 
- pour un dévala ' 
régional (élé PPement autocentré 
dure). ments pour une procé-

A.~nexes: les Statuts 
L Idéologie. . 

Les camarades · 
paragraphes déjà ~y1 iéslrent avoir les 
demander à la a orés doivent les 
9, rue Borromée c75m0m15ispsion Agricole, 

Date . d ' arls. 
16 décembr~ ~;rè~éc~~bre à 15 h au 

LIEU : Institut r -m1 , .. 
Nabiterie, VARADMsal Loire-Océan, La 
tique), près d'A (44 - Loire-Atlan-
83.40.78. ncenls. Tél. (40) 

Gare d'Ancenls N 
sac de couchage • ANTES. Amener 

PREVENIR . · 
avenue c -de· Joachim LEBOT . 15 
NAIS. Té1: (4oF~ille, 44340 BOÙGE~ 

DEMANDER . B 19.90. 
P.S.U,, 9, rue Bo Illet de Congrès au 

rromée, 75015 PARIS. 
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UN DIALOGUE ... 

Pour Mémoire : StOLERU est un des 
rare~ battus de mars 78; il ne s'en est pas 
remis et tient à prendre sa revanche I Par 
tau~ les moyens, il tente de s'imposer sur 
la ville. Pour cela, il a un allié sûr le Maire 
Maurice JEANDON («Apolitique;, cela va 
d~ soi) . STOLERU n'a pas osé, ~ux der­
nières cantonales, se présenter sur St-Dié : 
il a pris le petit canton rural de Provenchè­
r~s-s/Fave, avec les méthodes que l'on de­
vine. Malgré ses initiatives souvent mal­
heureuses, STOLERU a fait réaliser un 
sondage qui montre que son image n'est 
pas rel'uisantez. Sa côte descend ; alors il 
fait feu de tout bois ! 

En septembre dernier, émission « MIDI­
PREMI ÈRE » avec la sirupeuse Danielle 
GILBERT. Les associations folkloriques, 
invitées en dernière minute, n'ont pas su 
que c'était une opération STOLERU. Ce 
dernier a monopolisé le micro. Le lende­
main les associations dénoncaient d'ail­
leurs dans la presse de subterfuge. 

Début novembre, le Maire JEANDON 
provoque une réunion d'Associations de 
travailleurs immigrés, avec les responsa­
bles de Centres Sociaux et l'ASTI de St­
Dié pour préparer une journée d'amitié 
placée dans le cadre de la semaine de dia­
logue Français-Immigrés. Comme par ha­
sard, le seul jour disponible de l'avis du 
maire est le mercredi 21 novembre après­
midi (1). Il est prétexté que la salle des 
fêtes n'est llt;>re qu'à ce moment là I Les 
participants sont étonnés, pas longtemps, 
car un conseiller municipal lâche une gaffe 
en disant que l'invitant est iy, . STOLERU. 
Du coup les représentants des centres so­
ciaux refusent de collaborer à une mani­
festation dont le but est de promouvoir 
STOLERU en utilisant des sentiments hu­
manitaires. Les représentants des Travail­
leurs Immigrés font comprendre que le 
chantage à la carte de séjour les oblige à 
participer. Le Président de l'Amicale Por­
tugaise signale d'ailleurs que le « Ministre " 
lui a déjà demandé d'assurer la partie 
spectacle de la manifestation. Tout a donc 
bien été préparé d 'avance et cette réunion 
ne devait servir que de caution. Voyant sa 
manœuvre hypocrite déjouée, le. maire va 
\en\er de remplir la sall e avec des entants 
et des personnes âgées. 

Aussi,dans la semaine, la presse locale, 
pourtant toute acquise à STOLERU, re­
connaissait le «bide» en termes élégants. 
La télévision régionale et la « Liberté de 
l'Est " parlaient de « public parsemé "· 

Section P.S.U. ST-DIÉ 

(1) Lo morcrodl 21 novombro n'oot pos un Jour fér l~ ; los famlllos 
élrongôros n'ltont pas à un spoctnc lo sans lo Pèro. C'ost pour• 
quoi les personnes présontos ont marqué lour étonnomont. C'est 
on folt /o cefondrlor do Stoloru qui commondolt 1 
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CADEAUX-CADEAUX-CADEAUX-CADEAUX-CADEAUX-CADEAUX­
CADEAUX - CADEAUX 

Dans le prochain TS HEBDO, la liste des livres SYROS pour Noël à des prix 
édifiants, épatants, exceptionnels, à ne pas ·rater. 

CONTRE LA SOCIÉTÉ 

C'est sur· ce thème que plusieurs jour­
naux et revues ont jugé important d'orga­
niser une rencontre nationale : cette ren­
contre aura lieu à Paris les 8 et 9 décembre 
(C.H .U. Pitié-Salpétrière, Amphi F, 105, 
bd de l' Hôpital, 75013 Paris, à partir de 
10 h). 

Il est temps, en effet, de confronter une 
réflexion sur la société informatisée, qui 
sorte du discours dominant des N .0. R.A. 
de technocrates, du ministère de !'Indus­
trie. des P.T.T., des mùltinationales et des 
spééialistes de l'informatique. 

Cette initiative se veut résolument plu­
raliste. 

1. Faire émerger d'autres paroles : celles 
de tous ceux qui subissent l'informatique 
dans leur travail et leur vie, des informati­
ciens qui se posent des questions sur leur 
pratique, des syndicalistes, des féministes, 
des écologistes, des animateurs de radios 
libres. des chercheurs, des militants politi­
ques, · des journalistes ... 

2. Rassembler des expériences et des 
réflexions pour l'instant dispérsés et 
contribuer au dévbeloppement d'un cou­
rant critique de l'informatisation de la 
sociét é. 

3. Définir des axes de lutte immédiats, des 
moyens d'action, des pratiques alterna­
tives. 

Participation : 20 F. 

Pour inscription, écrire à: Communica­
tions et recherches, 1, rue Keller, 75011 
Paris. Tél. 805.07.65. 

Permanence le jeudi de 19 à 21 H. 

Revues et journaux organisateurs : 

Cahiers du féminisme, Communisme, Cri­
tique communiste, Critique de l'économie 

. politique, Critique socialiste, l'Economie 
en question, Dialectiques, /' Etin celle, la 
Gueule ouverte, Partis pris. Remûe 'JH'é­
nage, la Revue d'en face). 

VOUZIERS : SOIR.El.S ... 

Le 16 novembre, cinq insoumis de 
Champagne-Ardennes ont accueilli par 
M . Bauclier, maire P.S. et par deux · 
adjoints P. S. U. (Michel Coist ia et Ray­
mond Goury), lors d'une réu nion sur la 
transgression de la loi sur l' objection de 
conscience, qui regroupait environ quatre-

vingts per.sonnes venues apporter leur sou­
tien à cette forme. d'action. 

Les cinq objecteurs ·expliquèrent le sens 
de leur attitude. Coistia rappela le rôle 
impérialiste de l'armée, son action colo­
nialiste, le combat d,u Larzac, l'absence de 
droits civiques et fe oorl respect du statut 
d'objecteur. Goury protesta contre l'inco­
hérence de l'Etat qui fait une différence 
entre les cinq cents p,remières demandes 
d'objeçt.ipn collec~ive et qui refuse systé-

. matiquemerrt les deux cents suivantes. 
D'autre P?rt, il · c~nstate l'hypocrisie des 
députés qui on~ voté une loi qui doit rester 
inconnue .des intéress.és. Il salue le combat 

·;:ourageux des objecteurs, tout en recon­
i1aissant les autres formes de lutte contre 
l'armée que le P.S. U. soutient globale­
ment. Baudier apporte le soutien du P.S. 
qui a inscrit l'objection de conscience à 
son programme depuis 1972 et demande la 
publicité de la loi et son application 
entière. 

Après un exposé de la situation des 
objecteurs OP 20 par l'un d'eux et l'inter­
vention favorable du représentant d'Am­
nesty international, une motion a été 
adoptée par les présents et soutenues par 
une vingtaine d'organisations dont le 
P.S. U., le P.S., la F.E.N., la C.F.D.T., la 
F. E.A. Champagne-Ardennes, la L.C. R .. 
la C.S.C. V. Châlons, Ardennes-écologie. 
alternatives au nucléaire, etc. Ils deman­
dent: 

1° Que le Conseil d'Etat statue dans les 
plus brefs délais (sur le recours des insou-· 
mis). 

2° Que le statut soit accordé à tous les 
objecteurs, et plus généralement à tous 
ceux qui en font la demande, quels qu'en 
soient les motifs. 

3° Que les objecteurs ne soient pas 
r,énal\sés pour leurs opinion_s act_u~llement 
:~:. ~·0 1v~~<it d~ux ~!'\<.: r.!~-:~rv Lce C.l'lll et~/)~•-­

privés des droits de réunion et de manifes­
tation ainsi que des libertés politiques et 
syndicales). 

4° Que tous les jeunes gens incorpora­
bles soient informés de l'existence du sta­
tut d'objecteur. 

5° Que cesse la répression très dure que 
subissent tous ceux qui n'acceptent pas le 
système militaire tel qu'il est (objecteurs, 
insoumis, déserteurs, comités de soldats, 
renvoyeurs de livrets). 

■ 
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CE QUI NE PEUT 
PLUS DURER 

DANS LE P.S.U. 
Évidemment, ce qui ne peut plus durer, 

c'est qu'il est trop petit ; c'est l'écueil 
essentiel. Le P.S.U. a raison mais ne pèse 
plus · sur rien. « A quoi sert-il?» dirait-on 
du plus génial des auteurs qui ne serait pas 
publié. 

On a beau répéter, avec raison, que le 
rôle du P.S.U. ne sera pas tenu par d'au­
tres. Sauver l'honneur de la gauche et du 
mouvement ouvrier n'est plus convaincant. 
Seules les thèses erronées de l'avant­
garde éclairée peuvent justifier la survie du 
PSU dans les conditions actuelles. (Étu­
diant, j'ai adhéré il y a quelques semaines 
et je crois qu'il y a bien des illusions à dis­
siper de la part des militants sur notre 
importance qui serait - dit-on - limitée, 
mais réelle.) 

Si le P.S.U. doit servir, allons-y. Premiè­
rement dotons-le d'un programme origi­
nal. Cessons de nous définir par rapport 
aux autres selon un « nimisme " qui a tou­
jours eu cours : ·« ni S.F.I.O., ni P.C." dans 
les années 60, « ni gauche réformiste, n i 
groupes léninistes,, après 68. Un parti s'est 
brisé à ce petit jeu du coup à gauche et du 
coup à droite. 

A cet égard, il est plus que temps de 
relancer le fameux « laboratoire d'idées ,, 
du P.S.U. que Rocard n'a pas du emmener 
en partant.. . Notre positior:1 de partisans 
révolutionnaires de l'autogestion et de 
l'écologie au sein du mouvement ouvrier 
est une chance. Saisissons-la. 

Une recherche sérieuse sur l'autoges­
t ion, l'écologie, le marxisme, le producti­
visme, la nature des pays de l'Est, la léga­
lité, la violence, etc., est possible. D'autant 
que notre potentiel militant (faible, mais 
seul à être présent à la fois dans le mouve­
ment ouvrier et les nouveaux mouvements 
sociaux) peut vérifier les nouvelles prati­
ques découvertes: autre militantisme, dés­
obéissance civile, etc. 

Si le P.S.U. peut avoir ce rôle, i l rendra 
un immense service au mouvement 
ouvrier. Mais il va de soi ~vf~e et W i 
troc ·-006.-·-S~-:-• ·•~c~;:;_ .. ~__,,.......,,. ____ __ 
tous les sauveurs (Rocard ... ) . C'est consi-
dérer définitivement que la gauche du P.S. 
et du P.C. est bloquée et que l'espoir dura-
ble est à chercher ailleurs. 

Enfin, et c'est le plus difficile, c'est avoir 
la foi dans le P.S.U., croire que nous 
sommes précisément au creux d'une 
vague. On ne s'attarde pas dans les traver­
sées du désert sans risquer beaucoup. 

Si des jours meilleurs pour le Parti n'arri­
vent pas dans un court terme, il faudra en 
tirer des conclusions courageuses. 

Luc DOUILLARD (Nantes) 
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CONSEIL NATIONAL 
DU HAVRE 

Après les textes publiés 
dans le n° 841 de T.S.-Hebdo 
« Pour un contrat présiden­
tiel», « Présentation d'une 
candidature P.S.U. aux élec­
tions présidentielles», motion 
présentée par la Commission 
élus et pouvoir local, tous 
adoptés à l'unanimité ou à 
une large majorité, nous 
publions un certain no~bre 
de motions ou de résolutions 
importantes présentées au 
Conseil. 

LA PÉRIODE ET 
LE ROLE DU P.S.U. 

1. - LA SITUATION AUJOURD'HUI 

protestation en 1981 , en accentuant les 
tactiques de «dénonciations., et de ras­
semblement des mécontents, mais avec le 
risque, faute de résu ltats sur le terrain, 
d'émousser l'ampleur du mouvement 
social - or, cette tendance est fortement 
présente au sein de la C.G.T . 
- Ou bien on tente de dégager une straté­
gie, visant à obtenir des résultats tangibles 
à l'action. Nous pensons que sur ce plan, 
la direction de la C.F.D.T. a posé une ques­
tion juste, même si nous ne partageons 
pas toujours sa façon d'y répondre. En 
effet, nous avons pour notre part soutenu 
la marche du 23 mars organisée par la 
C.G.T. qui a incontestablement constitué 
un moment de la riposte ouvrière à la poli­
tique de restructuration capitaliste. Il 
s'agissait là pour nous d'un choix signifi­
catif, en dépit des réserves que nous pou­
vions avoir sur certains mots d'ordre de la 
marche. Face à l'accentuation de la politi­
que d'austérité du pouvoir des choix de 
classe clairs doivent être faits, Ils implique­
ront que soit nettement écartée toute illu­
sion quant aux marges de manoeuvre 
qu'offrirait la politique « d'ouverture 
sociale » du pouvoir. Telles sont les 
réserves qJ.Je nous formulons pour notre 
part sur la politique dite de recentrage de 
la C.F.D.T. 

2. Quelles perspectives? 
a) la recomposition du champ politique 

Pouvoir et patronat utilisent la crise pour 
arracher un consensus sur les « sacrifices 

La situation économique internationale à consentir» (cf. nucléaire). De plus, l'lnsé-
est aujourd'hui dominée par le rebondisse- curité de l'emploi pèse, en beaucoup d'en-
ment de la crise, la disparition des quel- droits, sur la combativité des travailleurs. 
ques signes de relance de l'an passé (la Cependant, la politique de Barre présente 
reprise américaine de 77 et 78) et la reprise quelques faiblesses : l'inflation devait être 
de l'inflation à un taux élevé. Cette fois la réduite, or elle sera de 10 % cette année, et 
récession sera générale et simultanée (fac- sans doute en progrès l'an prochain. D'où 
teur aggravant) dans l'ensemble des prin- la ' nécessité d'une politique encore plus 
cipaux pays capitalistes, même si l'on ne énergique, puisqu'il faut aller vite avant 
peut encore prévoir exactement l'ampleur 1981 . Or, Giscard doit garder son assise 
de cette nouvelle dépression. sociale, et elle inclut nécessairement le 

La bourgeoisie américaine veut uti liser soutien de secteurs assez larges de 
ces tendances pour reconvertir son propre •r:::----~,Ji, couches ·moyennes touchées, elles aussi, 
appareil industriel et modifier à son avan- par la crise. D'où les efforts de « décrispa-
tage la division internationale du travail tian » et la tentative d'organiser la vie poli -
(priorité aux secteurs de haute technolo- tique dans le strict cadre du quadripar-
g ie, par exemple informatique, sources tisme. 
énergét iques, ou d'autres secteurs comme C'est d 'abord par son avantage sur le 
l'agro-alim entaire). En même temps, les plan politique que le pouvoir contrôle la 
incer:.tit•ides de la politique américaine, la situation:'D'où la nécessité pour les forces 

.,afder l'Irân,- ft~Ue_latenJ"' <lt,J_i_ s..'.._y_ mani- ,,.,__ -- - - ponul wes de parvenir à terme à la recons-
;.,.,,,., iuow,,,u:;,;,J_:.,'-~l:Jiis'!ï.•.~s,;~•1i;é':l~~ ,--.,,, r-- -.~ - ~'"""'1'Ïc :i•T •,--;:,....,_~ ,r - -ri-:-,;;,,...-. _r~ion d'une alternative politique. Mais 

dè9ol;!,'! .1:u', ês c·roissants qui se font jour années 50 que celles des quatre ou cinq comment? La constitution d'un bloc social 
entre pays capitalistes (par exemple liens années qui avaient précédé mars 78. 
entre la crise pétrolière et les accords de 
Camp David) . 

Ce sont d'abord les pays du Tiers­
Monde non pétroliers et les p lus pauvres 
qui paieront cette nouvelle restructuration 
capitaliste. La faillite des promesses du 
Nouvel Ordre Economique International 
implique donc une augmentation de l'écart 
entre les pays et les pays riches. 

Cette situation se traduit, par ailleurs, 
dans les rapports entre les pays capita­
listes avancés par un conflit interne entre 
les Etats-Unis d'une part, la C.E.E. et le 
Japon d'autre part, la disqparité entre 
nations fortes et faibles s'aggravant au fil 
de la crise. 

Enfin, les inégalités entre classes s'ac­
croissent elles aussi. Pour doniiner la ten­
dance inflationniste et pour récupérer des 
marges de compétitivité, des gouverne­
ments ont recours à des politiques réces­
sionnistes, au blocage des salaires et des 
dépenses d'utilité sociale, tandis que les 
investissements sont orientés vers la res­
tructuration technologique. 

En France, l'activité économique 
connaîtra un freinage important (2,5 % de 
croissance de la productio(l en 1980 selon 
les experts gouvernementaux) qui se tra­
duira par une nouvelle augmentation du 
chômage. Dans le même temps, la libéra­
tion des prix et l'accentuation de la politi­
que d'austérité entraîneront pol:lr l'année 
qui vient une baisse sensible du pouvoir 
d'achat. 

Parallèlement, le gouvernement joue à 
fond du besoin de sécurité engendré par la 
crise et cherche à conditionner l'opinion 
pour lui faire accepter ses projets : restruc­
turation capitaliste, nucléaire, renvoi des 
travailleurs immigrés, etc. 

En face, quelle riposte? L'an dernier, 
des luttes importantes se sont déroulées 
dans les régions menacées, et le gouver­
nement a dû payer très cher l'émiettement 
du mouvement dans la sidérurgie. L'aggra­
vation du plan Barre peut donc offrir un 
terrain nouveau à la recomposition d'un 
front syndical. Mais deux éléments sont à 
prendre en compte: 
- l'échec de mars 78 et l'absence d'alter­
native politique; 
- les conséquences sociales et psycholo­
giques de la crise. 

1. Les conséquences de l'échec de mars 
78 et le développement des luttes sociales. 

L'échec de mars 78 n'a pas été seule­
ment la défaite d'états-majors politiques 
sclérosés, mais aussi une défaite du mou­
vement populaire. Dans les mois qui vien­
nent, on ne peut guère attendre que des 
actions communes sur des thèmes limités 
et défensifs. A court terme, la situation 
politique marquée par les présidentielles 
ne recèle pas de facteurs de déstabilisa­
tion du système et c'est sur le plan social 
que va se Jouer l'ensemble du combat de 
classe. Situation gui rappelle pius celle des 

a) Un combat prioritaire. 
C'est sans doute l'évolution du rapport 

des forces dans le champ social et notam­
ment syndical, qui command e aujourd'hu i 
le déblocage des forces politiques. 

A ce propos, il est bon de voir que lares­
tructuration a comme conséquence : 
- une diminutuion générale de l'emploi; 
- une stagnation des postes nécessitant 
une haute qualification; 
- une augmentation du nombre des tech­
niciens et des travailleurs déqualifiés ; 
- une intégration croissante du tertiaire 
dans le mode de production capitaliste -
extension du fordisme - aboutissant à de 
nouvelles formes de travail social et à la 
constitution de nouvelles couches sala­
rié.es proches d'u n comportement 
«ouvrier »; 
- un développement du travail à temps 
partiel ainsi que des secteurs d'emploi 
dépourvus de statut social (intérimaires, 
hors statuts, etc.). 

En même temps, le capitalisme actuel 
apparaît comme incapable, à terme, à la 
différence de certains «espoirs » des 
années 50-60, de satisfaire le:: besoins 
anciens et nouveaux de la plus grande par­
tie des masses populaires. L'emploi et le 
travail sont aujourd'hui le terrain central 
où s'expriment les conséquences sociales 
de la crise. La préoccupation de la bour­
geoisie est de sauver les équilibres du sys­
tème en réduisant la force de travail occu­
pée, en augmentant l'exploitation de celle 
qu'elle emploie, ainsi qu'en marginalisant 
des secteurs déjà importants de jeunes, 
femmes, etc. C'est le gâchis majeur de la 
période. 
b) Sur la stratégie des luttes sociales 

La stratégie à adopter pour la conduite 
des luttes sociales est aujourd'hui en crise, 
même si l'accord C.F.D.T.-C.G.T. a permis 
une certaine reprise de l'action syndicale 
unitaire comme le montre la lutte de l'Als­
thom, Dassault, etc. Sur le fonds, les 
grandes centrales syndicales sont divi­
sées, sur la tactique des luttes, sur l'unité 
et sur le contenu des objectifs. Derrière, 
évidemment, se profilent les divisions de la 
gauche politique, entre le P.C. et le P.S. 
d'une part, entre les diverses composantes 
de ce dernier de l'autre. Mais le débat syn­
dical ne saurait se réduire à sa seule 
dimension politique traditionnelle. Car les . 
er.jeux ~ont aussi, et peut-être d'abord, de 
type syndical. En effet, avant mars 78, les 
luttes sociales pouvaient, pour une large 
part, être interprétées dans le cadre d'une 
perspective politique générale de change­
ment, même si les syndicats ont eu le tort 
de trop concéder à cette donnée. Aujour­
d'hui, la situation est différente et les luttes 
syndicales posent le problème de leur 
aboutissement : 
- Ou bien on les conduit dans une pers­
pective de rassemblement d'un vote de 
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majoritaire doit, aujourd'hui plus que 
jamais, trouver son assise et ses formes 
d'existence sur le terrain des luttes, nous 
l'avonns déjà relevé. Mais le développe­
ment de celles-ci ne saurait pour autant 
résoudre tous les problèmes. Les rapports 
politiques eux-mêmes sont en question. 
Les stratégies du P.C. et du P.S., aujour­
d'hui bloquées, doivent selon toute vrai­
semblance le rester jusqu'en 81 au moins. 
La rupture entre P.C et P.S. apparaît 
comme un fa,t durable de la vie politique 
française. 

Le P.C. s'enferme dans une position de 
repli, l'ensemble de son action tend à son 
renforcement. 11 prétend faire l'unité à lui 
tout seul. Son mot d'ordre d'unité à la base 
recouvre une stratégie visant à regrouper 
des mécontents dans son sillage. Il est 
clair aujourd'hui qu'aucune unité entre 
P.C. et P.S. n'aura lieu à la base sans un 
déclocage au sommet. Pour le P.C.F., il ne 
s'agit pas de rechercher des solutions 
c~nstructives aux problèmes posés par la 
cr!se et l'austérité, mais de chapeauter cer­
taines luttes pour apparaître comme le 
seul véritable soutien des travailleurs dans 
le but de renverser les rapports de force à 
gauche. 

Quant au Parti socialiste, il cherche, 
pour des ~aiso~s essentiellement électo­
rales, à maintenir un langage unitaire, sans 
9ue cela ,Per_mette de lever les obstacles à 
1 ~nité d action. Son " projet socialiste" 
~ apporte ~as, non plus, de réponse socia­
li~te à _la cnse. Par delà les divergences qui 
s expn~ent en son sein, sa stratégie reste 
~elle d .unf!! adaptation à la restructuration 

u capitalisme, le débat ne portant en fait 
qu~ sur les modalités de cette adaptation 
, es or~anisations d'extrême-gauch~ 

fr!~?t9nt incapables de sortir des schémas 
m 1

•0 nnels. Cependant, même profondé- . 
tr:nt inadaptée à la situation actuelle l'ex-

011!1.e-gauche reste une réalité dans ia vie f m itique, conserve un potentiel militant 
ap~~J~f~~1et réalise de.s scores électoraux 
leurs. Tou~s Y compris parmi les travail­
doit as e confrontation politique ne 
d'act~on être abandonnée, les possibilités 
moins de,c~mmune apparaissent néan­
même du ~eus_ en Pl.us difficiles, en raison 
sent la plupf:: ~ur I appareil que connais­
pas à rejeter es grou~es, elles ne sont 
concrètes en fonction d'échéances 

L . 
a construction d' 

forces populaires une alliance des 
ment progresser s~e ~eut donc sérieuse­
champ des force ns a recomposition du 
P'où la nécessité s P~litlques de gauche. 
Jet alternatif Pa~e 1 ,affirmation d'un pro­
remise en ca'use d unité durable sans 
faillite, pas d'avand~s schémas qui ont fait 
tifs d'action du c e des modes et objec 
renforcement ~oy,vement Populaire san; 

audien e du l!,...,.,_ .. .., 



autogestionnaire. Telle est la ta-che . . 
t · d Prrorr-a1re u momen!; elle sera déterminante 
~ans la perspe~t1ve de l'élection présiden­
t1e!le (y co~prrs en ce qui cancer 
suites possibles). ne ses 

C'est dans ce contexte que le pouvoir 
entend limiter l'expression politiqu 
seules quatre principales formationes at~ 
~amp~gne des européennes l'av~it révélé à 
1 op1n_1on publ1qu_e, les récentesi initiatives 
de Giscard confirment ces visées: appel 
au« consensus,, social, projets d~ finance­
~e~t des quatre gran_des format'jons, etc. 
V1s1blement, le pouvoir songe à t

1
aire évo­

luer la France vers un _système tieaucoup 
plus proche de certains modèl~s euro­
péens. 

Or, la réducti<;>n d_u débat poli~ique au 
cadre du quadnpart1sme ne sign,ifie pas 
que les qu~tre grands partis sont d!'ccord, 
encore moins que nous les renvoy ns dos 
à dos. Mais il vise à l'étouffem nt des 
so~r~es d'in~o~a!ion de la vie soqiale et 
pol1t1que qui finissent par s'imposer au 
reste des forces populaires. Il s'agit de pré­
se_rver_ le_s grands partis des pressio~s des 
minoritaires, de favoriser l'élargissement 
des grands courants, d'empêcher l'e~'pres­
sion de revendications incontrôlables dans 
le jeu institutionnel traditionnel. Le fai que 
ces forces soient minoritaires ne les ~end 
pas pour autant moins dangereJ

1
ses. 

Divers exemples (lutte des Lip, avqrte­
ment, et, plus récemment, les radios libfes) 
viennent précisément montrer comrl"\ent 
une lutte originellement très minoritaire 
peut trouver - lorsqu'elle correspond \au 
sentiment d'une large fraction de l'opi­
nion - un vaste écho jusqu'au sein des 
grandes forces de gauche. C'est avec ce~e 
perspective qu'un combat original cont e 
le quadripartisme peut s'organiser qui e 
se fonde pas sur des refus simplistes re11-
voyant dos à dos les partis de gauche et le~ 
soutiens du pouvoir. C'est l'intervention 
d'une gauche différente mobilisant les 
forces pour la mise en œuvre de proposi­
tions significatives et originales qui peut 
déplacer à terme les rapports r;olitiques 
aujourd'hui apparemment bloqués. Divers 
sig nes indiquent qu'une fraction de l'opi­
nion (encore faible) souhaite et pressent la 
nécessité de l'ouverture d'un tel pôle. La 
difficulté est précisément de le mettre en 
œubre. Or. le P.S.U. est auiourd'hui la 
seule lorce sur laquelle on peut fonder un 
tel projet, même si ses moyens sont relati­
vement limités. 
b) pour dégager une alternative 

Comment déstabiliser le cadre politique 
que le pouvoir entend imposer? 

D'abord par la reprise d'un ample mou­
vement social qui peut être encouragée 

par le récent accord C.G.T.-C.F.D.T. Le 
mouvement sc,cial peut prendre des conte­
nus et des formes très diversifiées (lutte 
sur l'emploi et sur le pouvoir d'achat, 
mobilisation contre le nucléaire, mouve­
ment des femmes contre la loi Veil, etc.). 

Mais pour que les tentatives de relance 
du mouvement social conduisent à un 
redressement durable, susceptible de rou­
vrir des perspect ives politiques, deux 
conditions doivent être réunies. et le 
P.S.U. doit s'impliquer dans leur réalisa­
tion. 

1. Il s'agit de faire avancer des proposi­
tions susceptibles de donner aux lutres un 
contenu alternatif à la politique actuelle du 
pouvoir et assez souvent différent de ce 
qui est proposé par la gauche actuelle 
(dans les domaines de l'emploi et du tra­
vail, de la consommation, de l'énergie, de 
la Sécurité sociale, de la lutte des 
femmes ... ). Alternatif en particulier parce 
que le mouvement social ne peut se déve­
lopper que sur des perspectives répondant 
à la crise du capitalisme et non en défen­
dant les formes capitalistes antérieures qui 
précisément sont en crise. . 

Aujourd'hui, dans la C.F.D."'.. e~ aussi à 
la C.G.T., dans les ·organisations de 
consommateurs et autres mouvements, il 
existe des courants qui s'intérrogent sur ce 
genre de problèmes et qui considèrent que 
ni le P.C., ni le P.S., n'y répondent de 
manière satisfaisante. 

Le danger est qu'ils ne se voient offrir 
comme solution qu'une voie de compro­
mis avec la bourgeoisie moderniste et 
qu'ils la perçoivent comme la seule réa­
liste. Il nous appartient donc de formu ler 
des propositions qui fassent la jonction 
entre les objectifs immédiats de lutte et -les 
axes prioritaires d'une transition socialiste, 
et fondées sur les réalités économiques et 
sociales. · 

Avancer ces propositions, en -débattre 
avec ·les militants des différents mouve­
ments sociaux et politiques, est contribuer 
à la fois à la progression du mouvement de 
masse et à cel le du courant autogestion­
naire. 

2. 11 s'agit 'aussi de réapprécier, en f_onc­
tion de la situation présente, le chemin de 
l'unité populaire. L'efficacité de l'~ction 
suppose une redéfinition des objectif_~ de 
lutte .. par le bas" (cf. les alternatives 
régionales pour l'emploi). Elle suppose 
aussi la reprise d'un mouvement articulé 
de forces nouvelles tendues vers la 
conquête d'objectifs partiels. Elle suppose 
enfin la formation et l'extension par le bas 
- au niveau des collectivités locales, par 
exemple·- de formes de contrôles popu­
laires allant jusqu'à l'élaboration de proJets 

-

de transformation et de reconversion sur le 
plan économique, énergétique ou régio­
nal. 

en eux-mêmes, les appels généreux à 
l'unité de la gauche sont vains. La période 
pendant laquelle les décisions pol itiques 
venaient d'en haut et de l'extérieur du 
mouvement social est révolue. Cela néces­
site un certain type de rapports avec les 
forces de la gauche traditionnelle et avec 
les « nouveaux mouvements sociaux " · 
- avec les forces de gauche: propositions 
précises sur des aspects significatifs liés à 
une perspective claire sur le plan stratégi­
que. Dans cet esprit, des accords unitaires 
avec tout ou partis de forces de gauche 
peuvent représenter des avancées signifi­
catives contribue nt à la construction de 
l'unité populaire. L'accord interv_enu sur !e 
nucléaire en est un exemple qui pourrait, 
sans doute, être repris sur d'autres terrains 
de lutte que nous entendons privi légier; 
- avec les « nouveaux mouvements»: res­
pect de leur autonom ie et de leur spécifi­
cité, refus du suivisme critique. 

Le P.S.U. doit être le lieu privi légié per­
mettant la confrontation critiq ue des 
besoins parfois contradictoires exprimés 
par l'ensemble de ces forces dans une 
perspectives d 'unification et de synthèse 
au moins partielle. 

Nous devons être capables de lier dans 
le parti la partie la plus consciente du mou­
vement ouvrier et la partie la plus significa­
tive des nouveaux mouvements dans une 
perspective d'une avancée des niveaux de 
conscience politique de l'ensemble du 
bloc anticapitaliste. 

Il. - LE ROLE DU P.S.U. 

1. Sur l'unité aujourd'hui 
Le P.S.U. ne peut aujourd'hui centrer 

son action sur la reconstruction de l'unité 
politique de la gauche. Dans une période 
où les stratégies du P.C. et du P.S. sont 
bloq uées dans un affrontement pour la 
conquête d'une position dominante, une 
telle attitude serait inopérante. Bien plus 
en se contentant en fait d'i nviter les autres 
à s'unir on risque de nuire gravement à 
l'identité politique du P .S.U. 

Nous récusons l'assimilation entre la 
recherche d'une plus grande insertion du 
parti dans l e mouvement ouvrier - ce qui 
est une volonté commune - et l'adoption 
d'une stratégie centrée sur la reconstruc­
tion d'un accord politique des partis de 
gauche. 

Pou r autant, cela ne signifie pas une 
renonciation à la stratégie d'unité popu­
laire. La constitution d'un bloc social 
majoritaire reste notre préoccupation 

.j 
I 
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essentielle. EUe doit, aujourd'hui plus qu~ 
jamais trouver son impulsion dans le déve­
loppement des luttes contre la politique 
économique et sociale du pouvoir. Débats 
et actions unitaires avec la gauche tradi­
tionnelle sont, à ce niveau, Indispensables. 
Mais les rapports politiques sont aussi en 
question. La défaite de la gauche a aussi 
été due à l'absence d'un courant autoges­
tionnaire suffisamment fort. Renforcement 
d'une gauche différente et affirmation d'un 
projet politique alterna\lf, sont pour le 
P.S.U . la meilleure façon de contribuer 
actuellement à la construction de l'unité 
populaire. 

2 - Sur les écologistes 
L'attitude vis-à-vis de l'écologie et des 

mouvementrs éeologist~est "tlu rrrèmei 
type que celle que nous devons avoir vis-à­
vis de tous les autres mouvement sociaux. 
C'est-à-dire : préserver l'autonomie de ces 
mouvements et développer les positions 
politiques du P.S.U. sur l 'écologie et les 
luttes économiques. 

C'est-à-dire sur : 
a) la dimension écologique du projet 

autogestionnaire est au cœur de notre 
conception de la société, du travail et de la 
vie. Elle ne se réduit pas à un supplémentr. 
Elle constitue une des contradictions 
majeures entre ce projet et ceux de la 
gauche qui restent product ivistes. 

b) A l'inverse, l'écologie ne peut être 
considérée qu'au sein d 'un projet global de 
société (avec l'ensemble des luttes et aspi­
rations sociales qui le portent) dans lequel 
un certain nombre de mil itants écologistes 
se retrouvent déjà. 

Cependant. la situation est p lus com­
plexe, dans la mesure où, à la différence 
d'autres mouvements sociaux, le mouve­
ment écologique est à la fois: 
- une force de pression de type parasyn-
dlcal ; . 
- et est aussi, de fait, une force politique 
qui apparaît régulièrement dans le champ 
politique institut ionnel, en particulier aux 
élections, depuis 1974. Cette force politi­
que n'est pas unifiée, même si ceux qui 
voudraient la constituer partagent souvent 
en commun les deux principes suivants : 
• l'écologie serait une perspective en soi; 
• la dist inction entre les partis de droite et 
ceux de gauche serait secondaire, ce qui 
est en totale contradiction avcec les ana­
lyses constantes du P.S.U. Les écologistes 
divergent, en effet, sur la façon d'apparaî­
tre en tant que force poli tique : 
- d'autres se contenteraient d 'une force 
de pression permanente, gérant un capital 
électoral pouvant être décisif pour gagner 
les élections (par exemple aux présiden­
tiel les). 

Mals le combat écologique n'est pas 
réductible aux forces qui prétendent l e 
représenter. Les luttes écologiques trou­
vent un écho croissant dans les organisa­
tions syndicales et du cadre de vie, voire 
au P.S. et au M.R.G. Dans la situation pré­
sente, le P.S.U. doit: 
- engager ses militants à mener la lutte 
écologique dans les formes les plus appro­
priées ; 
- en tant que force pol itique, faire des 
analyses, des propositions et engager des 
actions sur ce terrain; 
- mener un débat avec les écologistes 
pour faire ressortir les Impasses d'un 
« parti vert» quelle que soit la variante. · 

VOTE PAR D~L~GU~S : 
Pour: 93 • Contre: 5 • Anatentlon : 29 • 

Refua de vote: 3. 
" 



MOTION «EMPRISONNES» 

Jean Fabre, secrétaire du Parti radical 
italien, comme de nombreux soldats _et 
militants civils sont aujourd'hui emprison­
nés pour avoir contesté par divers moyens 
l'institution militaire actuelle. 

Le P.S.U, s'élève contre les atteintes aux 
llb,e.rtés individuelles, dénonce le rôle du 
T,"f>.F.A., tribunal d'exception, en réclame 
la' suppression comme de toutes les autres 
juridictions d'exception. Il exige la libéra­
tion immédiate des militants emprisonnés. 

Le P.S.U. participe à toute initiative large 
allant dans ce sens. 

UNANIMITE 

Le Conseil national du Havre prend en 
considération les propositions de mode de 
fonctionnement contenues dans la pre­
mière partie du texte 3. 

RENFORCEMENT DU B.P. 

Pour permettre d'impulser avec plus 
d'efficacité les campagnes définies en 
particulier dans les commissions de 
conseil national et dans la C.N.E. de 
Nancy. 

Le Conseil national souhaite que la 
D.P. renforce le B.P. et le secrétariat 
par de nouveaux camarades représen­
tatifs des préoccupations contenues 
dans ce texte. 

Motion présentée par les délégués 
du texte 3. 

1°' paragraphe (vote par délégué) : 
Pour: 75 - Contre: 17 - Abstention : 

12 -RV: 1. . 

2• et 3° paragraphes (vote par man­
dats) : 

Pour: 280 - Contre: 145 - Absten­
- ttons:92-:.::-Av:33:"- -- . 

DÉCLARATIO N 
DU TEXTE 2 

Nous récusons l'affirmation selon la­
quelle l'heure ne serait pas à la lutte pour 
le pouvoir, mais à l'affirmation exclusive de 
soi, parce que les stratégies du P.C. et du 
P.S. ne laisseraient pas d'autres possibili­
tés. 

Le P.S.U. doit se proposer aujourd'hui. 
dans la période actuelle, d'œuvrer à la 
construction d'une alternative politique de 
gauche au pouvoir. 

Il ne s'agit évidemment pas de reconsti­
tuer l'unité politique de la gauche telle 
qu'elle a existé entre 1972 et 1978, et dont 
nous avions combattu à juste titre, à l'épo­
que, le contenu programatique et les mo­
dalités. 

Mais c'est dès aujourd'hui qu'il faut po­
ser les jalons d'une nouvelle unité. 

C'est cette perspective qui peut donner 
un sens à notre intervention dans les luttes 
sociales et politiques. 

Ce qui signifie : 
- œuvrer à l'émergencce de dynamiques 
unitaires, même partielles 
- engager l'action et le débat avec les 
autres forces de gauche, politiques, syndi­
cales, associatives pour faire avancer des 
propositions et un projet qui seraient l'a­
morce d'un débouché politique aux luttes 
sociales. 

Dans la période actuelle, le P.S.U. doit 
s'atteler à développer les trois points sui­
vants. 

1. RENFORCER L'ACTION UNITAIRE 
pour s'opposer aux objectifs de la droite 
qui cherche à imposer de nouvelles condi­
tions de travail et d'exploitation (démantel­
lement du mouvement ouvrier organisé, 
travail interrimalre, hors statuts, retour des 
femmes au foyer, accentuation de la dé­
gradation des milieux naturels du cadre de 
vie) pour intégrer notre économie dans le 
système capitaliste international. 

2. SITUER CLAIREMENT NOTRE IN­
TERVENTION DANS LE CHAMP SOCIAL. 
Proposer une alternative majoritaire de 
!J!Uche implique la prise en compte des 
f:htes sociales dans tous leurs aspects. Il 
Jst faux de distinguer le mouvement 
ouvrier d'un côté et les nouveaux mouve­
ments sociaux de l'autre, comme si la lutte 
contre le chomage et les luttes écologi­
ques, féministes, nationalistes, etc ... 
étalent autre chose que les terrains divers 
sur lesquels peut se développer la même 
lutte de classe et où peuvent se nouer les 
alliances sociales dans la perspective de 

l'unité popul aire. Ceci Impl ique une prati­
que d'élaboration et de proposition uni­
taire qui n'a aucun rapport avec l'idée de 
jouer le créneau des nouveaux mouve­
ments sociaux contre la gauche tradition­
nelle, mais qui a pour objectif la prise en 
compte par le mouvement ouvrier et popu­
laire global de tous les aspects des luttes 
sans lesquels il n'y a pas de réponse à la 
crise capitaliste. 

La lutte contre le chômage suppose né­
cessairement de poser les questions tra­
vailer et vivre aut.rrement et au pays alter­
native de développement contrôlable, 
notamment sur le plan énergétique. 

3. ŒUVRER A LA CONSTRUCTION 
D'UNE ALTERNATIVE POLITIQUE A VO­
CATION MAJORITAIRE AUTOUR D'UN 
PROJET AUTOGESTIONNAIRE. Cette 
perspective doit privilégier la pratique des 
contrôles populaires et ouvriers et se déve­
lopper à partir des revendications ds tra­
vailleurs dans et hors de l'entreprise. 

Ces trois tâches ne peuvent avoir de 
sens que si elles sont menées à la fois dans 
les .luttes, avec les autres parties de 
gauche, les syndicats, les mouvements so­
ciaux, les associations, etc ... et dans le 
champ institutionnel. 

Il nous parait vital pour l'avenir de ré­
pondre aux questions qui sont posées au 
mouvement ouvrier, et d'avoir pour cela le 
débat à la fois dans le P.S.U., car chaque 
militant (é) a son apport spécifique, et hors 
du P.S.U., car nos interrogations sont 
celles de nombreux militants (tes), et ce 
pour une confrontation collective. 

Nous mettions dans ce Conseil National 
l'espoir qu'il entamerait le processus qui 
permettrait cette élaboration, et sa traduc­
tion dans nos Interventions. Force est de 
constater qu'il n'en a rien été et qu'aucune 
des préoccupations dont nous faisons état 
n'a été prise en compte par la majorité de 
circonstance de ce conseil. 

Il est pourtant essentiel que le débat qui 
a été mis sous le boisseau ce week-end ait 
lieu, et nous pèserons de tous nos efforts 
dans ce sens. C'est la raison pour laquelle 
nous maintenons notre texte avec les 
amendements ci-joint, non pour affirmer 
des positions, mals pour que des ques­
tions continuent à être posées. 

VOTE PAR MANDATS 

POUR 138 - CONTRE: 358 ABS-
TENTIONS: 71 - NPPV: 27. 

MOTION DE SOUTIEN 
AUX OBJECTEURS 
DE CONSCIENCE 

Etant profondément attachés aux Droits 
de l'homme. 

Rappelant que le P.S.U., quant à lui, 
encourage ses militants à effectuer leur 
" service national » afin de faciliter à la lutte 
des soldats pour la reconnaissance des 
droits démocratiques dans l'armée et part i­
culièrement la liberté syndicale. 

Mais constatant que le droit à l'objection 
de conscience qui est - en principe -
garanti par un statut, est actuellement 
remis en cause: en effet, la Commission 
juridictionnelle chargée de son application 
a accepté cinq cents demandes, mals 
refusé toutes les autres, bien que formu­
lées en termes identiques à ceux des 
demandes acceptées. 

Sachant qu'un objecteur de conscience 
refus_é, qui persi~te dans son objection, est 
considéré de fait comme un insoumis et 
risque de se voir infliger une peine de deux 
ans de prison. 

Ne pouvant accepter cette violation de la 
loi, ni le délit d'opinion que sanctionnent 
les .peintes encourues par les objecteurs 
refusés. 

Le P.S.U. décide d'apporter son soutien 
effectif aux objecteurs de conscience arbi­
trairement refusés, tant que le bénéfice du 
statut ne leur sera pas accordé. 

UNANIMITE 

,.... 

MOTION DU B F DE PARIS 

A la suite du remplacement de F. 
Brousse à la D.P., sans qu'il soit tenu 
compte de la proposition exprimée par la 
fédération de Paris, se pose de nouveau le 
problème de la représentation de la fédé­
ration de Paris à la D.F. et de son autono­
mie par rapport aux instances nationales. 

Considérée par beaucoup comme un 
appendice du National, un réservoir de 
« main d'œuvre à bon marché », une pépi­
nière de futurs responsables, le fédé de 
Paris a beaucoup de mal exister en tant 
que telle et donc à développer des cam­
pagnes adaptées à Paris et à ses habitants. 

Un tel état de fait permet de développe­
ment d'un cent ralisme parisien mis en 
cause par un grand nombre de fédéra­
tions. Aussi nous demandons: 

1. que soit mis en place le plus rapide­
ment possible un groupe de t ravail com­
prenant des camarades de la fédé et du 
B.P. pour examiner_: 

- La localisation hors de Paris d'un cer­
tain nombre de comissions nationales· 

- La reconnaissance de l' identité régio­
nale de la fédé de Paris · 

- La nature des liens fédé de Paris/Na­
tional. 

2. que les résultats de ces travaux ser­
vent de base à un débat sur ce sujet à la 
prochaine D.P. 

Adoptée à l'unanimité des présents 

le 21 nov. 79 

L 'am~~deme_nt présenté par le camarade Cha­
bert a e_te pub/Jé sous le titre: P.S. u. si c'était l'an 
pr:ocha,n, dans le n° 837 de T.S.-Hebdo sous les 
s1gnat~re~ de_ J: Chabert, M. Duby et C. Saint­
Anton,n; 1/ a et~ repoussé avec huit voix pour et 
quinze abstentions (vote par délégués). 



ll_\1MIGRES : UNE BATAILLE ... 

La grande presse, les organisations syn­
dicales. les partis de gauche ont peu réagi 
à la magouille de Bonnet au Sénat le 
7 novem bre. Le ministre de l'Intérieur 
dema ndait ce jour-là de voter contre son 
projet de loi sur l'entrée et le séjour des 
étrangers en France parce que les amende­
ments qui avaient été adoptés dénatu­
raient les intentions gouvernementales : 
les sénateurs, émus par les atteintes aux 
droits les plus élémentaires contenus dans 
ce projet de loi, avaient, en effet, adoptés 
quelques aménagements positifs : garan­
ties pour les résidents privilégiés, li mit"' 
tion des conditions d'expulsion, possibilit~ 
pour des étrangers de se marier libre­
ment... Les parlementaires U.D.F. ont 
donc. à la demande de Bonnet, refusé ce 
texte parce que trop libéra l ; le R.P. R .. et 
quelques centristes, favorables au proJ~t 
amélioré se sont prononcés pour l'opposi­
tion. en s'abstenant, a joué la politique du . 
pire. C'est finalement le texte adopté en · 
juin par l'Assemblée nationale qui _sera 
appliquée. Le gouvernement a gagne_: le 
contrôle au faciès peut être légalement ms­
tauré la détention administrative est léga­
lisée, 'tes motifs d'expulsion vont être mul-
tipliés. . . . 

Le pouvoir peut donc cons1derer ma1~­
tenant a voir les mains libres pour conti­
nuer avec le projet Stoleru et d'Ornano. 
Le premier veut diviser les immigrés en 
deux catégories : d'une part, ceux à qui il 
ne reconnait qu'un droit temporaire au 
travail et au séjour et qu'il peut renvoyer 
du jour a u lendemain ; d'autre part les 
«privilégiés» qui, eux, auront une carte de 
dix ans, _mais qui ont intérêt à ne pas être 
au cnt>mage p\us de six mois, à ne pas ren­
trer en retard de leurs congés payés, à ne 
pas troubler l'ordre public, car alors ils 
pourraient être expulsés. Le projet d'Or­
nano, lui , veut léga liser la répression dans 
les foye.-, : pas de statut de locatai res, pas 
de droit de visite, pas de représentation 
collective des résidents. 

La répress ion contre les immigrés, les 
refoulements, les expulsions de foyer vont 
donc avoir de nouveaux moyens pour 
s'exercer. Mais au-delà des étrangers, ce 
sont les libertés de tous qui sont en cause. 
Le projet Bonnet institue la suspicion à 
priori, il soumet le cl roit à l'a rbitraire d e 
l'adminis tration et de la police, il sup­
prime le recours aux garanties judiciaires 
pour toute une catégorie de la population. 
Le projet Stoleru met en cause les droits 
des travailleurs e n cas de chômage, porte 
atteinte aux recours possibles en cas de 
licenciement, instaure un contrôle fiscal 
lors de la délivrance de papiers adminis­
tratifs ( 1 ) . Le p rojct d' Ornano, réd igé à 
l'intention des immigrés vivant en foyers, 
concerne également diverses « catégories 
particulières de population » : « personnes 
âgées, jeunes travail_leurs, per~onnes han­
dicapées ou travailleurs migrants par 
exemple» (exposé des motifs) . 

Contre cette atteinte aux libertés, la 
mobilisation de l'opinion pu bliquc en 
générale et surtout de la classe ouvriè~e ne 
se fait pas. Le 17 octobre, la C.G.l., la 
C.F.D.T. et la F.E.N. n'ont réuni que 2 à 
3 000 personnes pour une manifestation 
centrale contre ces projets de loi, encore l_a 
moitié était-elle venue à l'appel des orgam­
sations de solidarité (F.A.S. T. I., 
M.R.A.P. S.O.S. Refoulement...). Les 
centrales ont accusé la presse ~e ne p~s 
avoir informé, mais qu'elle a éte, par a1!­
leurs l'action d'envergure que les synd1-

• b ? cats annonçaien! en ~ept~m , re . 
Les organisat10ns 1mm1grees avec !eur 

peu de moyens, les mouveme!1ts ?e sohd~­
rité les églises tentent de palier a_ces déf1-
cie~ces des organisations synd1c~le~ et 
politiques. Les A.S. TJ. -_Assoc1~t1o~s 
de solidarité avec les trava!lle_urs immi­
grés - (2), réunies en con!ires ,a Lyon les 
10 et 11 novembre ont réaffirme avec force 
leur volonté de se battre contr~ la ~épres­
sion, les projets de loi et pou_r 1 égalité des 
droits entre Français et lm_m1gré~. Ell~s se 
sont interrogées sur l'avemr de 1 imm1~ra­
tion et surtout de la secoi:ide ~énérat1on. 
Elles ont redéfini leur sohdanté avec les 
travailleurs immigr~ en affi~mant que 
leur soutien pourrait se traduire par des 
actions illégales. Elles se s~nt e!1g~g~s à 
dé 1 pper la formation sociale, JUnd1que, 
cu~~~elle et politiqu~ des Immigrés et _à 
favoriser leur expression ; un effort paru-

culier sera fait en direction des femmes et 
des jeunes immigrés. Les A.S. T. l. ont éga­
lement adopté une motion conda1;1na~t 
les discriminations dont les femmes 1mm1-
grées sont victimes en_ rais_on de l'applica­
tion actuelle de la l01 Veil. . 

VINCENNES A VINCENNES ! Le Collectif S.O.S. Refoulement (3), qm 
réunit une trentaine d'organisations immi­
grées et françaises, lors d'une conférence 
de presse du 15 novembre, a prése_nt? un 
bilan de son action. li a rendu pu1bhque 
un dossier « Simplifions la vie administra­
tive des étrangers» qui est une réponse, 
appuyée sur des exem~les préci~, _à un 
argumentaire sur les proJ~ts de_ 1<?1 diffusé 
par les services du P;em1er ?11111~tre. . . 

Pour géographique que ce mot d'ordre puisse paraître ! A y regarder d~ 
plus près, c'est bien sa dimension politique qui s:i~pose, s!1 dimension _de 
lutte et c'est bien cela,que veut exprimer PAssoc1at1on « Vmcennes à Vm­
cennes » que nous avons renc?ntrée et q~i dé_cl~re n?tamment « L_!l 
volonté de démantèlement de Vmcennes Umversltes Paris VIII apparait 
donc clah -,ment sous jacente, derrière le projet anodin de transfert à 
Saint-Denis». Transfert : Démantèlement C.Q.F.D.». 

Le groupe œcumémque qui avait p~bhe 
au printemps la plaquette « Les Immigrés 
en France aujourd'hui » a présenté le 19 
novembre un nouveau document « Les 
raisons de notre refus » ( 4)% Il d énonce, 
dans ce second document, les atteintes aux 
droits de l'ho mme que t~ntent de légaliser 
'es· c. ·~1.s de :~i e!' qui s:mt déjà commises 
da, '.~ , p, .. !iqt•~~ a~ministratives à 
l'égard G.;s immigrés. · . . , 

Un peu partout des actwns ont ete 
menées pour dénoncer et contrer l'opéra­
tion « Semaine du dialogue» que Stoleru a 
eu l'indécence d'organiser. Les A .S.T.l. 
ont qualifié cette opération de · « sinistre • 
mascarade» et S.O.S . Refouleme nt 
d' « hypo..:risie ». Des actions seront éga le­
ment menées ces . prochains jours contre 
les projets de loi pa_r les organisati:ons 
immigrées et les mo111vem~nts de sohda­
rité. Une manifestation aura lieu le 1er 
décembre à l'appel du Comité de coordi­
nation des foyers en lutte, d'un certain 
nombre d 'orga nisations françaises et 
immigrées et de sections ou U.L. syndi­
cales. Le P .S. U. appuiera ces différentes 
initiatives. 

Gérard DESBOIS 

(1) En cffcl, dons le prOJCt Stolfru, il est prtcisé que pour nvoîr le 
renouvellement de leurs cru ces les immigr6 devront JUSt1ficr du ptllC• 
mcnl de leurs imp ôts • 
(2) F.A.S.T. I. -Fédération des A.S.T.I - 4, squorc Vitruve, 75020 
Poris, Tél. 360.84.41. 
(3) S.O.S. Refoulement - M. T 1. - 46, rue de Montreuil, 7501 l 
Paria. Tél, 372.75.85 - Permanence tous les jours de 18 h A 20 h. 
(4) Ces documents !IOn1 publits par le C.1.E, M.M., 46, rue dC:· Mon• 
1rcu1I, 7S011 Pans. 

.s!~ 

« L'association regroupe les personnels, 
les étudiants, les enseignants de tous les 
départements et services de l'université, 
par-delà les divergences politiques et les 
divisions syndicales qui se déterminent 
dans une démarche unitaire pour le main­
tien et de développement de l'expérience 
vincennoise dans sa spécificité, sur son site 
actuel. » 

Le P.S. U. appuie une telle initiative et 
c'est en ce sens aussi que la délégation du 
parti qui a débattu avec le bureau du 
Conseil de l'université de Vincennes, est 
intervenue. 

Pour_guoi? 
Que représentait l'Université de Vin­

cennes à sa création ? Que devient Vin­
cennes? 

Issue d;! Mai 68, Vincennes était le sym­
bole réalité des acquis des luttes étudiantes 
et populaires en matière de formation. 
Acquis qui se traduisaient notamment par 
la possibilité pour tous les salariés non 
titulaires du baccalauréat désireux d'accé­
der à une formation dans l'enseignement 
supérieur de le faire. 
- par l'accueil sans restriction aucune ds 
étudiants étrangers; 
- par le refus des examens sur table; 
- par le fait que Vincennes est ouverte à 
la vie, puisé dans la société des centres 
d'intérêts permettant colloqu'es, débats, 
créations de toutes sortes, expérience 
hélas unique en. France, d'universités en 
grande partie débarrassée des carcans 
imposés par l'idéologie de la « supériorité 
intellectuelle spécifique à l'enseignement 
supérieur ». 

Vincennes a continué dans des condi­
tions difficiles (asphyxie budgétaire), cette 
éxpérience d'inspiration autogestionnaire, 
Vincennes continue encore, mais se heurte 
à une double difficulté. 

1. Lutte contre le démantèlement 
interne à Vincennes même. 

2. Lutte contre le transfert àSaint-Denis 
qui signerait son arrêt de mort et permet­
trait brutalement la normalisation tant 
désirée, par Aline Saunier Saïté. 

En effet, si Vincennes est le« bon exem­
ple» pour les révolutionnaires, c'est le 
« mauvais exemple» dans l'Education 
nationale. Contradiction réelle qui fixe les 
limites d'une expérience révolutionnaire 
en matière de formation dans un système 
éducatif répondant quasi-totalement aux 
besoins de la société capitaliste, tant idé­
ologiques qu'économiques et hiérarchi­
ques. 

Les acquis de Vincennes sont grignotés 
d'année en année par le gouvernement jus­
qu'à l'épreuve de force d'aujourd'hui qui 
se traduit par le diktat de la « douce 
Alice 1> Vincennes doit partir à Saint-De­
nis. Ne résistons pas au plaisir de citer les 
arguments gouvernementaux pour justi­
fier le transfert : 

I. Argument écologico-chiraquien: 
l'université de Vincennes occupe une place 
importante dans le bois de Vincennes, or il 
faut rendre ce bois aux Parisiens (préci­
sion : les bâtiments de l'université occu­
pent au maximum 1 / 60• du bois). 

2. Argument écologico-amis des bêtes 
de Alice Saunier Saïté. Les animaux du 
zoo souffrent du manque d'espace. Il faut 
l'agrandir. 

3. Argument de pseudo-sécurité : les 
bâtiments sont en mauvais état. 

Conclusion : Transférons les 33 000 étu­
diants et le personnel dans les locaux 
neufs de Saint-Denis. 

Devinette: 33 000 étudiants s'entassent 
dans 48 000 m2 à Vincennes. Combien 
dans les 24 000 m 2 de Saint-Denis seront 
accueillis ? 

Information : Coût d'une réfection des 
locaux pour une durée de dix ans à Vin­
cennes : 30 millions. 

Coût de la seule cionstruction de Saint­
Denis : 100 millions 

Et la chasse aux gaspis? 
Tous ces arguments ne sont qu'alibi de 

la part du gouvernem.enl,~MJl._l)iep de 
démanteler Vincennes. 

Tout est prévu et tout est fait pour que 
ce démantèlement commence sur le sîte de 
Vincennes même.· La normalisation n'en 
sera que plus facile à Saint-Denis, si elle a 
déjà une réalité à Vincennes. 

1. Sélection des étudiants étrangers par 
l'intermédiaire des tests jugeant de leur 
facilité d'expression en français (cf décla­
ration d'Alice: « li y a trop de puces dans 
/"université»). 

2. « Vidage» pur et simple de tout le 
personnel non titulaire (la plus grande 
partie). 

3. Destruction des équipements 
sociaux, crêohe, école maternelle, etc ... 
(Projet éliminé dans la perspective Saint­
Denis). 
- Le gouvernement dans une France où 
les universités sont « amorphes » s'oppo­
sera par tous les moyens à la continuation 
d'une expérience qui pose le problème 
fondamental posé par l'Ecole, en système 
capitaliste, celle qui maintient et qui justi­
fie la division entre travail manuel et intel­
lectuel l'école arbitre suprême entre ceux 
qui réussissaient (les « doués ») et les 
autres (sic !). · 

Il n'est pas question de dire que Vin­
cennes a résolu la question (la révolution 
n'a pas eu lieui), mais Vincennes a posé et 
pose la question, c'est en ce sens qu'une 
telle expérience doit être continuée et sou­
tenue par toutes celles et tous ceux qui 
envisagent une société socialiste autoges­
tionnaire. 

En ce sens, le P.S. U. doit prendre ses 
responsabilités sur la question et ne pas 
êtr_e un simple spectateur ou un seul porte­
voix 

Le dialogue établi entre l'Association 
« Vincennes à Vincennes» et le Bureau du 
Conseil d'université a été très riche et se 
poursuit. Il est fondamental qu'un rapport 
de forces favorables à la continuation de 
l'expérience sur le site actuel se développe 
à l'intérieur et à l'extérieur de Vincennes. 
Nous devons y peser de tout le poids de 
nos propositions et de nos actions. 

Janine ROUSSEAU 

IMPORTANT : L'Association « Vin­
cennes à Vincennes » organise une mani­
festation à la Cour des Comptes le jeudi 29 
novembre (mise en avant du gaspilla1:e 
financier qu'entraine le transfert de Vin­
cennes à Saint-Denis. 

Rassemblement à 14 h : départ de Vin­
cennes (bassin de l'Université). 14 h 30 : 
Rassemblement devant le bassin des Tui­
leries (métro CONCORDE). IS h : cour 
des Comptes, 13, rue Cambon à Paris. 

QU'ON SE LE DISE ! 
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Calendrier 
santé 

la Commission Santé-travail­
s social se réunira le samedi 
15 décembre à 10 h du matin 
9, rue Borromée, 75015 Paris. 

A l'ordre du jour: 
- la Sécurité sociale: 
- la réforme des études des 
travailleurs/euses sociaux. 

Cette commission se tien­
dra dorénavant tous les sa­
medis matins où aura lieu la 
D.P. 

Album 2oe 
anniversaire 

Nous continuons de re­
chercher pour la publication 
de cet album, tous docu­
ments, imprimés, tracts, af­
fiches, lettres et surtout pho­
tos présentant un intérêt 
historique particulier. 

Les meilleurs envois rece­
vront un exemplaire gratuit 
du livre à paraitre au prin­
temps. 

2oe 
anniversêB!Ülr'e 

La prochaine réunion géné­
rale le lundi 3 décembre à 19 
h, 9, rue Borromée, 75015 Pa­
ris. 

Le bilan sera fait de toutes 
les prévisions : Festival ci­
néma, livre, exposition, mon­
tage, audiovisuel, assemblée 
générale, spectacle ... Ainsi 

__ _ PJ que des activités prévues par 
·· = lès-ditterënles-iêcJérations. 

Bilan sera fait des ques­
tionnaires distribués au Ha­
vre. 

Bilan sera fait des de­
mandes en affiches, diaposi­
tives, photos demandées aux 
sections. 

Bilan sera fait du bilan 
transmis au B.P. 

Pour tout contact: Gilles 
Marsauche, 9, rue Borromée, 
75017 Paris. Tél. : 566.-45.37. 

Coordination 
immigrés 

Le 30 novembre (Paris): La 
coordination immigrés invite 
les conseillers municipaux et 
les militants intervenant sur 
les foyers, que les luttes 
soient en cours ou terminées, 
pour préparer la rencontre de 
Massy (Voir T.S.-Hebdo 
n• 840) du 8 décembre. Ren­
dez-vous à 19 h, 9, rue Borro­
mée, 75015 Paris. 

Le 4 décembre (Paris): 
Réunion de la coordination 
immigrés à 19 heures, 9, rue 
Borromée, 75015 Paris. Rap­
pel: prière d'envoyer tout do­
cument (tract, affiches, arti­
cles ... ) des archives sont en 
voie de reconstitution et un 
P.S.U.-Doc en préparation. 
Des camarades ont constitué 
un sous-groupe D.O.M.-T 
T.O.M. 

Man lfestatio n 
Immigrés 

Le 1er décembre (Paris) : A 
l'appel du Comité de Coordi­
nation , des Associations 
Autonomes de Travaileurs 
immigrés. d'associations 
françaises de soutien et d'or­
ganisations syndicales (sur­
tout C. F. D. T.), une manifesta­
tion contre les projets de loi 
gouvernementaux sur les 
Travailleurs immigrés est or­
ganisée le samedi 1" décem­
bre. Le P.S.U. appelle ses mi­
litants et sympatisants à 
apporter leur soutien à cette 
manifestation. 

Anti­
nucléaire 

Le collectif anti-nucléaire 
de Conflans, Achères, An­
drésy, comprenant le P.S.U., 
la C.F.D.T., les Amis de la 
Terre, le P.S. invite le 7 dé­
cembre 1979, salle de la Fon­
derie à Conflans, à un film 
suivi de débats, avec partici­
pation des organisations. 
E.D.F. est invitée. (La rédac­
tion de T.S.-Hebdo aurait bien 
aimé vous indiquer l'heure 
mais encore aurait-il fallu 
qu'elle la connaisse. Alors ... 
prenez contact avec la sec­
tion de Conflans sI vous êtes 
intéressés). 

Le 8 décembre toute la 
. journée et le 9 décembre au 
matin, le Collectif anti-nu­
cléaire vous invite à une ex­
position (livres, informa­
ti ons, diapositives ... ) 
toujours à Conflans, sur la 
péniche. 

[Lai 'Îl:Clr'ii:lUl ll"'<e 
cdlarnis De 
mc ll'll<dl e 

Samedi 15 décembre (Pa­
ris) : La torture dans le 
monde. un mal qui s'aggrave. 
Amnesty International et l'A­
.C.A.T., avec la collaboration 
du journal Paris XI vous in­
vite à une rencontre d'infor­
mation-débat, samedi 15 dé­
cembre à 15h30, à 
l'A.G.E.C.A., 177, rue de Cha­
ronne, 75011 Paris. Projection 
du film « L'année du tortion­
naire "· Entrée gr-atuite. Parti­
cipation. 

Agence 
femmes 

1 nformation 

L'Agence Femme Informa­
tion, association loi de 1901, 
édite une cassette " 003L'a­
vortement, 5 ans après». Au 
sommaire: 
-l'avortement avant la loi 
de 1975; 
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- lacunes et difficultés de la 
loi Veil: 
- propositions et réflexions 
pour demain: avortement. 
contraception et désir d'en­
fant, 

Passez vos commandes en 
leur envoyant un chèque de 
25 F à l'ordre de l'A.F.I. + 
3,50 Fen timbres. 

Vous pouvez également 
leur demander une revue de 
presse sur l'application de la 
loi pendant la période 75-79 et 
une bibliographie corn piète 
sur l'avortement. 

L'activité de l'A.F.I. ne se li­
mite pas à la bataille pour la 
contraception et l'avorte­
ment. Initiative militante, 
l'A.F.J. agit pour une infor­
mation différente, au service 
des femmes dans leurs luttes 
quotidiennes. 

Pour tout contact: A.F.I. 
104, boulevard St-Germain, 
75006 Paris. Tél. le vendredi 
et le samedi au 236.36.33 ou 
233.43.71. 

Afll"'ique 
<dll!..!I SlUld: 
Dai ~élr'fif.l:é 

L'Afrique du Sud, c'est 20 
millions de noirs que le sys­
tème de l'apartheid prive des 
droits les plus élémentaires ... 
C'est 4 millions de blâncs qui, 
grâce à ce régime fondé sur la 
ségrégation raciale, oppri­
ment, déportent, exploitent, 
le reste de la population. 

Le CRIDEV (Centre Rennais 
d'information pour le Déve­
loppement et la Libération 
des Peuples, 41 , avenue Jan­
vier, Rennes), en collabora­
tion avec la Maison de la Cul­
ture de Rennes, la Maison du 
Champ de Mars, et le Mouve­
ment Anti Apartheid - Cam­
pagne Anti Outspan, sous le 
patronnage de la Vi lle de 
Rennes, organise à Rennes 
du 4 janvier au 3 février 1980 
un mois d'I nf ormation sur l'A­
frique du Sud et !'Apartheid. 

Ce mois aura pour axe une 
exposition sur l'apartheid en 
Afrique du Sud, ouverte tous 
les jours de 12 à 21 heures à la 
Maison du Champ de Mars. 

Il comportera 3 débats, in­
troduits par des films, à la 
Maison de la Culture : 

d'Athol Fugard. Par la troupe 
des Quatre Chemins. Mise en 
scène de Catherine de 
Seynes. 
- Le 24 janvier à la Maison 
du Champ de Mars et le 25 
janvier à Carrefour 18: Brian 
Isaac. 

L'apartheid à travers l'hu­
mour grinçant d'un sud afri­
cain, conteur, jongleur, dan­
seur, imitateur. 
-A trique du Sud -Apartheid 
montage théâtral en 10 ta­
bleaux de Jeanne Redard et 
Catherine de Seynes. 

EMPLOI STAGE SYROS : 

Une journée de Forums, le 
26 janvier, de 15 à 18 heures, 
à la Maison du Champ de 
Mars, permettra à tous de 
suivre différents débats. 

Cherche 
local 

Bureau d'études coopératif 
d'urbanisme (Acadie) 
cherche local commercial Pa­
ris ou proche banlieue. 40-60 
mètres carrés. Tél. 543.73.74. 

Culture 
au ras 

des 
raquettes 

Pour vos fêtes un chanteur 
poète. Soyez pas rance. Em­
bauchez de préférence Guy 
qui a besoin de " croûter», 
pour une bonne intelligence, 
contacter la section de Mai­
sons-Alfort qui transmettra. 
Rival, 4/5, rue de Valenton, 
94700 Maisons-Alfort. Tél. 
375.66.11. 

~111,4~;-i r# 
/ -''Y.~~1,u.10, 

Fonction : Administration édition , 
ou Conducteur offset. 

femmes: plus de 26 ans si, divorcées 
ou célibataires avec au moins 1 en­
fant à charge. 

Jeunes sans emploi 

Stagiaire : de 18 à 26 ans. Pour les-

Pour renseignements : Tél. 734-79-
P ou r renseignements : Tél. 
734.79.11. - Mme GARNIER 

L!brairie Syros - 9, rue Borromée - 75015 Paris 
Frais de port : 4 F par ouvrage - 3 F à partir de 2 

Chèques à l'ordre de SYROS - CCP Paris 19 706 28 
- 8 janvier à 20 h 30: Trois 
millions de déportés: la poli­
tique du développement sé­
paré : transformer les afri­
cains en travailleurs 
immigrés dans leur propre 
pays. 

-15 janvier à 20 h 30: Mou­
vements ouvriers et luttes ur­
baines en Afrique du Sud. 

Les syndicats 
à l'épreuve 

du 
féminisme 

48 F 

, ' 

-22 janvier à 20 h 30: La 
France et /'Apartheid : le dos­
sier d'une collaboration qui 
contribue à maintenir l'apar­
theid. 

Différents spectacles fe­
ront saisir la réalité de l'apar­
theid: 
-A la Maison de la Culture, 
le 13 janvier à 17 h 30: L'ile 

Surexploita­
tion des femmes, 
oppression spécifique: 
Margaret Maruani en 
rappelle les fonde­
ments, mais s'attache 
surtout à mesurer l 'évo­
lution des revendica­
tions syndicales depuis 
1968, leur extension à 
des problèmes nou­
veaux. 

bulletin d'abonnement 
couplé (TS-hebdo et mensuel) 
Bulletin à retourner à Tribune socialiste, service abonne­
ments, 9, rue Borromée, 75015 - Paris . 

M. 0 Mme O Mlle 0 

Nom . ..... . ................... Prénom 
Adresse 

Profession ...... . ........... ........... .. ..... .... .. . 

Code postal . ....... . ..... Ville . .. ... . ...... .. . .. ... . 
S'abonne pour 1 an D 6 mois O (1) 

Ci-Joint un versement par chèque bancaire D postal O ( 1) 
à l'ordre de Tribune socialiste, CCP 5826-65 Paris. 
Tarifs: 1 an: 150 F; 6 mois: 80 F: soutien: 200 F. 
( 1) Cocher la case corre~pondante. 
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33 F 
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